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Notes de lecture
Michel Chauvière, 2004 Le travail social dans l’action publique. Sociologie d’une qualiﬁca-
tion controversée, Michel Chauvière. Dunod, Paris (2004). p. 304
Ce livre présente une forte originalité : celle d’allier de manière subtile, itinéraire personnel et
analyse scientifique. Dès les premières lignes, l’auteur annonce bien qu’il « arpente dans tous les
sens le domaine du travail social », avec une inscription privilégiée dans le champ de l’éducation
spécialisée. Et cela depuis au moins 30 ans, tour à tour comme « stagiaire, formateur, enseignant,
chercheur. . . » et ajoute-t-il, aussi comme militant, étant sans doute « de la race des militants ».
Cet ancrage dans une certaine culture du social est revendiqué clairement, mais en même temps,
la distanciation critique est la marque du chercheur professionnel qu’il est devenu. En ce sens, le
livre est scientifiquement subjectif, dans le bon sens du terme, un peu comme Bourdieu aimait
à dire que, pour mener à bien une recherche, il faut à la fois avoir une connaissance familière
du domaine et mener une auto-socio-analyse qui permet l’objectivation.1 Rien à voir, dans cette
subjectivité, avec les étalements de soi, les introspections et le nombrilisme, mais au contraire
le souci d’analyser le « social », de le problématiser, en ne reprenant pas à son propre compte
les thèmes qui font superficiellement consensus, tel que l’exclusion. On ne s’étonnera donc pas
de trouver dans le livre des reprises de modélisation déjà énoncées par l’auteur, des extraits de
textes personnels, écrits à différentes époques, voire des témoignages personnels (ainsi, p. 174,
sur une expérience de conseil de quartier). Ouvrage de synthèse, par conséquent, qui reprend
certaines analyses déjà menées, partiellement publiées, mais qui les dépasse dans une mise en
forme fortement conceptualisée.
Dès lors, quelles méthodes permettent de faire aboutir un tel projet ? Fidèle en cela à ses
travaux antérieurs (et par exemple à son livre le plus connu, Enfance inadaptée, l’héritage de
Vichy, paru en 1980), Chauvière emprunte la voie sociohistorique. Modèle d’intelligibilité, dit-
il, qui ouvre les pistes pour repérer les rationalités à l’œuvre, en observant à la fois les jeux
de pouvoir et les rapports sociaux entre les acteurs concernés. Il témoigne d’avoir d’abord par-
tagé, comme beaucoup d’autres dans les années 1970, les modèles d’analyse de la sociologie
critique. Une sociologie du soupc¸on, a-t-on dit, qui valorise les marques du contrôle social et qui,
parallèlement, aboutit à dévaloriser le travail social lui-même et à jeter un doute sur ses acteurs
1 Dans son livre sur le monde universitaire (Homo academicus, Paris, Éditions de Minuit, 1984), Bourdieu souligne la
difficulté à prendre pour objet « un monde social dans lequel on est pris ». Car la connaissance scientifique exige d’éviter
à la fois l’excès de proximité et l’excès de distance. C’est un long travail sur l’objet et sur le sujet de la recherche qui
« permet d’intégrer tout ce qu’on ne peut savoir que si l’on en est et tout ce qu’on ne peut ou ne veut pas savoir parce qu’on
en est » (p.11). Chauvière lui-même se réfère à Bourdieu sur cette question de l’implication du chercheur en fonction de
son itinéraire personnel.
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« de base ». L’auteur a dépassé ces perspectives, jugées trop limitées et déterministes, alors que les
données elles-mêmes montraient la complexité des montages. Le travail social réclame en effet
des approches qui révèlent ses « dynamiques propres, dans son effectivité et dans son historicité ».
De même, les professionnels du champ ne peuvent se définir en négatif, comme des serviteurs
du pouvoir, mais dans leur propre positivité, comme acteurs à part entière. Il convient donc de
considérer pleinement le « social en actes dans toute sa pluralité historique ». Et c’est bien ce qui
donne le « ton » du livre : le refus des schématismes, la mise à l’épreuve de modèles d’analyse, la
recherche fine de la complexité du travail social et de ses acteurs.
De grandes tendances ou des « topiques », sont cependant repérées dans l’histoire même, au
moins dans l’émergence de formules professionnelles : comment « faire profession » ? L’auteur
le propose dans un tableau synthétique très détaillé (p. 106–107) et le résume à grands traits vers
la fin du livre. Pendant la iiie République et dès la fin du xixe siècle, se met progressivement
en place la professionnalisation du service social, avec la figure dominante de l’assistant(e) de
service social. Le moment de la Sécurité sociale, après la Seconde Guerre mondiale, offre la
stabilisation de la figure professionnelle de l’éducateur spécialisé (diplôme d’État en 1967). Pour
la période actuelle « sociale-libérale », c’est le modèle du médiateur, du chef de projet qui domine.
En bref, après le moment de la visite sociale, celui de la clinique sociale, et maintenant, celui de
la médiation sociale.
On peut bien sûr s’interroger sur cette manière d’homogénéiser l’histoire du travail social.
L’auteur est bien conscient que ces figures dominantes n’éliminent pas d’autres pratiques plus
ou moins professionnalisées aux différentes époques. Les trois « topiques » sont interdépendantes
et ne se limitent pas à telle période. Ainsi, la topique de la visite sociale se prolonge dans les
« auxiliaires de vie sociale ». Le modèle de la clinique sociale opère encore comme matrice du
travail de « l’agent d’insertion ». C’est donc bien un champ multiforme qui est observé, avec
des publics variés, des intégrations inégales dans l’action publique, des références cognitives
différentes.
Pour autant, subsiste la question du « social » lui-même et de sa définition synthétique. Car,
enfin, c’est un sens très particulier du « social », qui ne se superpose nullement avec l’usage
du terme dans nombre de travaux scientifiques, en particulier sociologiques. Pour le dire vite, le
« social » des sociologues n’est pas le « social » du « travail social » ou de « l’action sociale ». C’est
d’abord pour eux un adjectif qui qualifie l’ordre de réalité qu’ils analysent et non un substantif
qui délimite en soi un type de travail plus ou moins professionnalisé. Pour citer le plus célèbre des
sociologues franc¸ais, Emile Durkheim, le fait social se définit de manière très générale comme
un ordre de réalité extérieur à l’individu et qui s’impose à lui : on n’est pas libre, dit-il, d’élever
ses enfants comme on veut, c’est-à-dire dans une sorte d’apesanteur sociale. Le fait social exerce
une force de coercition.
Quel est alors le « social » visé par Chauvière ? Et peut-on avoir une vision synthétique du
champ, malgré ses divisions internes ? Une réponse simple, de nature descriptive, consiste d’abord
à y repérer un ensemble d’interventions vis-à-vis de populations confrontées à des « situations
reconnues difficiles ou douloureuses » : aide, secours, soutien, accueil, accompagnement. . . Une
deuxième réponse, plus élaborée (plus en compréhension qu’en extension), consiste à définir
un « monde » constitué par les intervenants, professionnalisés ou non. Malgré la diversité de
leurs actions et de leurs références, Chauvière y décèle « une des expressions de l’intelligence
collective quand elle est orientée vers « l’intérêt général » ou pour choisir un autre registre, vers
« le bien public » (p. 4). Mais c’est aussi un « monde » dans la mesure où les intervenants possèdent
des caractéristiques communes : référence au « social », bien sûr, décision personnelle d’y agir,
voire croyance en la valeur citoyenne de leur investissement. Enfin, ce « monde » présente une
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structuration particulière : mixité entre le public et le privé associatif, entre les bénévoles et
les salariés, mais paradoxalement, avec « des traits éthiques et professionnels assez similaires »
(p. 5). Dès lors, l’objet de l’analyse est le « social en actes » et plus particulièrement, ce qui est
mis en œuvre par « ceux qui sont en contact direct avec les gens ». En d’autres termes, le point
central n’est pas l’action sociale ou médicosociale, au sens de l’expression administrativement
consacrée.2 Tout en ne négligeant nullement les montages politiques et administratifs, la visée de
Chauvière est avant tout celle du « travail du social », soit sous l’angle des professionnels, soit
dans un sens plus large en considérant l’ensemble des intervenants. C’est donc « le traitement
social de la question sociale » qui retient l’attention, avec cette double utilisation du mot « social »
qui est pleinement revendiquée par l’auteur lui-même : d’un côté, « la mobilisation de ressources
essentiellement sociales (relationnelles, verbales, éducatives, etc.) », de l’autre la définition de
domaines d’intervention, variables dans le temps, que nous résumons le plus souvent aujourd’hui
par les difficultés du lien social. C’est finalement en sociologue que Chauvière s’interroge et
produit des analyses : une sociologie du travail social, qui ne se résume ni au répertoire des
politiques sociales ni aux représentations et pratiques des intervenants, mais qui est une recherche
de l’articulation entre les cadres structurels et le travail des acteurs. En ce sens, il fait sien un
aspect essentiel des orientations durkheimiennes. Prendre pour objet le « social en actes » requiert
de le « considérer comme un fait social à part entière, doté d’assez d’autonomie relative pour être
analysé comme tel (p. 269).
Notre intention n’est pas de présenter dans tous ses détails la richesse de ces analyses du « travail
social en actes ». Bornons-nous seulement à signaler au futur lecteur que la deuxième partie du
livre est intégralement consacrée aux questions actuelles, sous le titre « les défis du tournant
social-libéral ». On ne s’étonnera donc pas que l’auteur cherche à bien montrer les ambiguïtés,
voire les contradictions, des références présentes à l’usager, à la décentralisation, à l’évaluation, à
la médiation sociale, pour ne citer que ceux-là. Le grand intérêt des analyses est encore une fois de
ne se plier, ni à la dénonciation générale du « libéralisme », ni à la valorisation technocratique des
orientations formellement prises au nom de la démocratie. Ce sont les « tensions » qui l’intéressent
avant tout, par exemple, sur le front professionnel, entre qualification et compétence, entre mono-
pole de la formation et ouverture du « marché », entre ingénierie sociale et approches cliniques.
De tels repérages qui évitent toujours le ton péremptoire ne peuvent que susciter l’intérêt des
professionnels confrontés à ces antinomies, mais aussi de ceux qui, plus généralement, essaient
d’intervenir sur la « souffrance sociale ».
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2 La « direction de la population et de l’action sociale » avait été confiée en 1959 à Bernard Lory. La « direction de
l’action sociale », séparée de la « population », avait été confiée en 1975 à René Lenoir.
